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        En mars 2023, dans le cadre d’un avis portant sur les inégalités de genre, la crise

climatique et la transition écologique, le groupe des Outre-mer au sein du Conseil

économique, social et environnemental (CESE), a affirmé le besoin crucial d’une

diplomatie féministe française, tout en décrivant les inégalités spécifiques

auxquelles sont confrontées les femmes des territoires ultramarins. La place des

territoires d’Outre-mer dans la diplomatie féministe française, non définie jusqu’ici,

est en effet à interroger.

    La France d’Outre-mer habitée est composée de la Guadeloupe, la Guyane, la

Martinique, la Réunion, Mayotte, Saint-Martin, Saint-Barthélemy, la Polynésie française,

Wallis-et-Futuna, Saint-Pierre-et-Miquelon et la Nouvelle-Calédonie, soit onze territoires

aux statuts variés, allant du département à la région, jusqu’au statut spécifique qui

caractérise la Nouvelle-Calédonie. Si ces territoires, situés dans différents bassins

régionaux des océans Pacifique, Atlantique et Indien, disposent d’histoires plurielles et

présentent des disparités de développement, le sous-investissement chronique de l’Etat

français en matière de soins, d’infrastructures publiques, de pouvoir d’achat, ainsi que la

domination issue de la colonisation de la métropole sur les territoires d’Outre-mer,

contribuent à forger des expériences et dynamiques communes. Ainsi en 2023 et en

2024, la France a-t-elle été épinglée par le Comité des droits de l’enfant puis par des

experts mandatés par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU, notamment en raison du

haut taux de non-scolarisation dans les territoires d’Outre-mer, supérieur de 8 points à

celui de la métropole du fait du manque de moyens matériels et humains, et le manque

d’accès à l’eau potable, en particulier en Guadeloupe. Ce sous-investissement chronique

s’inscrit dans un continuum de violences et de négligence de la France métropolitaine

vis-à-vis des territoires d’Outre-mer, avec des scandales sanitaires emblématiques dans

la deuxième moitié du XXe siècle, tels que la pollution au chlordécone aux Antilles ou les

essais nucléaires en Polynésie française. 

       Cette violence et ce mépris, lorsqu’il s’agit des femmes des territoires d’Outre-

mer, prend notamment la forme d’un contrôle de leurs corps, laissant le poids d’un

passé traumatique, comme sur l’île de la Réunion où de nombreuses femmes

subirent des stérilisations et avortements forcés entre les années 1960 et 1980. La

situation des femmes dans les Outre-mer est donc à inscrire dans le 
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situation des femmes dans les Outre-mer est donc à inscrire dans le contexte

global de délaissement de ces territoires par l’Etat français, qui peine

aujourd’hui à mettre en œuvre des mécanismes efficaces pour lutter contre

les inégalités femmes-hommes dans les territoires ultra-marins, alors même

que ces dernières prévalent par rapport à la métropole. Les enquêtes, telles

que l’enquête Virage Outre-mer réalisée en 2018 par l’Institut national d’études

démographiques (INED), soulignent ainsi la plus grande exposition des femmes

d’Outre-mer aux violences dans l’espace public et sur le lieu de travail par

rapport aux femmes vivant dans l’Hexagone. Ces inégalités ne se cantonnent

cependant pas aux seules violences basées sur le genre, et s’étendent à tous

les domaines de la vie publique et privée, notamment en ce qui concerne le

chômage, l’accès aux soins et la prévalence de certaines maladies comme le

diabète, l’exposition au risque face aux aléas climatiques, ou encore le discours

étatique porté sur les femmes ultramarines. Les femmes vivant dans les

territoires ultra-marins font ainsi face à des discriminations dites

intersectionnelles, c’est-à-dire basées sur leur genre, mais également sur leur

origine, leur orientation sexuelle, leur religion, leur lieu d’habitation, leur

couleur de peau… Ainsi, une approche intersectionnelle et décoloniale est

nécessaire lorsqu’il s’agit d’aborder la situation spécifique des femmes dans

les Outre-mer.

 

      Ce constat des défaillances de l’Etat français face à la promotion des droits

et de la place des femmes d’Outre-mer est à mettre en balance avec les

ambitions de la diplomatie féministe prônée par la France en tant que telle

depuis 2019. En effet, la France a présenté en 2018 sa Stratégie internationale

pour l’égalité entre les femmes et les hommes sur la période 2018-2022,

stratégie sur laquelle se sont basés Jean-Yves Le Drian, alors ministre de

l’Europe et des Affaires étrangères, et Marlène Schiappa, alors Secrétaire

d’Etat à l’égalité femmes-hommes, pour déclarer le 08 mars 2019 que la

France déclinait depuis un an une « véritable diplomatie féministe ». La France

est ainsi officiellement devenue le quatrième pays au monde à adopter une

politique étrangère féministe. Le Forum Génération Egalité coorganisé avec le

Mexique en 2021 est à inscrire dans la continuité de cette diplomatie féministe,

et a permis d’initier, entre autres, un agenda sur cinq ans visant à accélérer

l’égalité des genres à l’échelle mondiale. Cependant, la diplomatie féministe

française n’a jusqu’à présent pas fait l’objet d’une définition claire, entretenant

ainsi une forme d’ambiguïté sur ses ambitions
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française n’a jusqu’à présent pas fait l’objet d’une définition claire, entretenant

ainsi une forme d’ambiguïté sur ses ambitions et freinant sa légitimation. En se

basant sur les actions et déclarations de la France en faveur d’une politique

étrangère féministe, nous pouvons néanmoins caractériser cette dernière

comme étant principalement axée sur le sujet des droits et de la santé sexuels

et reproductifs (DSSR), tout en étant alignée sur l’Agenda 2030 pour le

développement durable, sur le Gender Action Plan de l’Union européenne, et

sur les stratégies déclinées à l’échelle nationale par les ministères concernés.

L’égalité entre les femmes et les hommes est ainsi promue par la France dans

tous les domaines de son action extérieure, des enjeux climatiques à la

sécurité en passant par le numérique ou la défense des droits fondamentaux.

       La situation des femmes dans les territoires d’Outre-mer nous invite ainsi à

interroger l’efficacité des agendas et mécanismes nationaux spécifiques aux

territoires français ultramarins, et plus largement à questionner la cohérence

entre l’action extérieure et l’action intérieure de la France au regard des

ambitions à la portée réellement transformatrice prônées par la politique

extérieure féministe française. Ce policy paper introduit donc l’idée qu’un

préalable à l’instauration d’une diplomatie féministe par la France consiste en

l’application de ses principes à l’ensemble du territoire national, y compris les

Outre-mer. Par ailleurs, la diplomatie féministe française, pour être pleinement

efficace, a vocation à impliquer l’ensemble des territoires français dans sa mise

en œuvre. Cependant, la place des Outre-mer dans cette stratégie n’a jusqu’ici

pas été définie. Pourtant, ces territoires, par leurs implantations

géographiques et par leurs histoires spécifiques, pourraient constituer des fers

de lance de la diplomatie féministe dans leurs bassins régionaux respectifs. En

effet, lors de la départementalisation de la Réunion, de la Martinique, de la

Guadeloupe et de la Guyane en 1946 se sont créé des mouvements féministes,

comme l’Union des femmes de la Réunion, qui ont milité ensembles et avec

d’autres mouvements de solidarité féministe régionaux et internationaux,

souvent dans une perspective décoloniale. Compte-tenu de cette historicité et

des liens cultivés, interroger la place commune des territoires d’Outre-mer

dans l’incarnation de la posture féministe de la France dans le monde paraît

logique. Ainsi, ce policy paper propose également d’étudier le rôle que

pourraient occuper les territoires français ultramarins dans l’application

concrète de la diplomatie féministe française. 
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      Les inégalités femmes-hommes prévalent dans les territoires français ultramarins par

rapport à la métropole. Ce constat a progressivement émergé dans les années 2000 à

travers quelques enquêtes statistiques, et surtout à partir de la fin des années 2010 avec

la systématisation de l’inclusion des DROM dans les statistiques publiques en 2014, puis la

publication de rapports et d’études statistiques approfondies menées par des organismes

publics tels que le Conseil économique, social et environnemental (CESE) en 2017 ou

l’enquête Virage Outre-mer réalisée par l’INED en 2018. Ainsi, selon un rapport du

ministère chargé de l’égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les

discriminations en 2023, les femmes des territoires d’Outre-mer sont plus exposées aux

violences conjugales. En effet, si les violences conjugales concernent 9,8‰ des femmes

vivant dans l’Hexagone et les DROM, ce chiffre s’élève à 13,2‰ à La Réunion, à 13,9‰ en

Guyane et à 12,2 ‰  en Guadeloupe. Un rapport de la Cour des comptes évaluant les

politiques de prévention des violences faites aux femmes en Nouvelle-Calédonie et en

Polynésie française souligne également qu’en 2022, lorsque 217 personnes par tranche de

100 000 habitants sont mises en cause dans l’Hexagone pour violences conjugales, 535 le

sont en Nouvelle-Calédonie, et 383 en Polynésie française. Cet écart statistique entre les

territoires ultramarins et la métropole place l’action intérieure de la France en porte-à-

faux vis-à-vis de ses engagements de politique extérieure pour une diplomatie féministe. 

    Outre les violences basées sur le genre, les inégalités femmes-hommes et entre

femmes des Outre-mer et femmes de la métropole touchent tous les domaines de la vie

publique et privée. Ainsi, la santé des femmes des Outre-mer est dégradée par rapport aux

hommes des Outre-mer et par rapport aux femmes de la métropole. Selon le rapport du

ministère chargé de l’égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les

discriminations en 2023, la mortalité maternelle dans les territoires français ultramarins

est trois fois plus élevée que dans l’Hexagone. Les femmes d’Outre-mer sont également

plus touchées par certaines maladies chroniques telles que le diabète et le surpoids. Par

ailleurs, la proportion de femmes parmi les maires dans les territoires d’Outre-mer est

régulièrement en-deçà des chiffres au niveau national. Ainsi, si ce taux s’élève à 19,8%

dans toute la France après les législatives de 2020, il est de 10,3% en Martinique et de 0%

à Mayotte, aucune femme n'ayant été élue maire.

AXE 1 LA SITUATION SPECIFIQUE DES FEMMES
DANS LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER
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        Si de nombreuses initiatives locales existent dans les Outre-mer pour lutter contre les

violences basées sur le genre ou pour favoriser l’empowerment économique des femmes

ultramarines, principalement à travers l’entrepreneuriat, elles sont caractérisées par une

grande dispersion. En outre, les initiatives grassroots promouvant l’engagement des

femmes dans la vie politique, et plus largement une meilleure participation des femmes

d’Outre-mer dans tous les domaines, tel que le sport, le numérique, la réduction des

inégalités ou le développement durable, restent relativement éparses et isolées. Les

enquêtes et rapports institutionnels portant sur la situation des femmes dans les

territoires d’Outre-mer n’abordent peu voire pas cette dimension globale de la

participation des femmes dans la vie publique. 

      Ainsi, la prévalence des inégalités entre les femmes et les hommes et des violences

basées sur le genre dans les territoires français ultramarins, assortie de l’échec des

politiques publiques, vient altérer la crédibilité de l’action extérieure de la France en

matière de diplomatie féministe. Des actions à l’échelle nationale sont donc premièrement

nécessaires.
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AXE 1

Lancer un appel à projet portant sur la place des femmes et l’égalité femmes-

hommes dans les territoires d’Outre-mer, initié par l’Agence nationale de la

recherche (ANR), permettant de renforcer les connaissances sur la situation des

femmes ultramarines. En effet, la recherche est rare au sujet de la situation des femmes

dans les territoires d’Outre-mer. Elle est pourtant essentielle pour analyser en

profondeur les dynamiques à l'œuvre dans ces territoires, pour visibiliser les sujets liés

aux droits des femmes, et elle constitue un appui pour la création de politiques

publiques efficaces et adaptées aux territoires d’Outre-mer. Les universités et

laboratoires de recherche situés dans les territoires d’Outre-mer devraient également

participer à cette initiative. 

Créer un Observatoire commun des droits et de la place des femmes dans les

Outre-mer, permettant de disposer de données statistiques continues et

représentatives de l’ensemble des territoires français ultramarins. Ce dernier devrait

travailler en étroite collaboration avec l’ensemble des acteur∙ice∙s concerné∙e∙s,

notamment le secteur associatif, le secteur de la recherche, les directeur∙ice∙s
régionaux∙ales aux droits des femmes et à l’égalité (DRDFE), ou encore l’INSEE et les

instituts statistiques propres aux collectivités d’Outre-mer (COM). Cet observatoire

commun permettrait d’améliorer la coordination entre les territoires Outre-mer sur le

sujet, et le partage de bonnes pratiques. 

RECOMMANDATIONS

Les études statistiques et rapports portant sur la situation des femmes ultramarines se
focalisent fréquemment sur les seules violences basées sur le genre, et concernent
rarement l’ensemble des territoires ultramarins. Par exemple, l’enquête Virage dans les
Outre-mer en 2018 a concerné seulement La Réunion, la Guadeloupe et la Martinique.
Mesurer efficacement l’ampleur de la situation, en produisant des statistiques genrées
dans chaque domaine et dans chaque territoire, permettrait la mise en place de
politiques publiques plus efficaces en faveur de la promotion des droits et de la place
des femmes dans les Outre-mer. Le secteur de la recherche privée et publique doit
également être mobilisé. 

Objectif 1 : Améliorer les connaissances portant sur la
situation des femmes dans les territoires d’Outre-mer

Recommandation 1 
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AXE 1

Principaux acteur∙ices concerné∙es

DGOM

Ministère chargé de l'Égalité entre les femmes et les

hommes

DRDFE dans les DROM et correspondants dans les COM 

INSEE et instituts statistiques dans les COM

Recherche privée et publique, ANR

RECOMMANDATIONS

7La
 F

ra
nc

e 
et

 s
es

 t
er

ri
to

ir
es

 d
’O

ut
re

-m
er

 : 
qu

el
le

 
pl

ac
e 

po
ur

 la
 d

ip
lo

m
at

ie
 fé

m
in

is
te

 ?
 



Le financement intégral par les DRDFE et les collectivités territoriales

(communes, DROM, COM) des petits projets développés en faveur des droits et de

la place des femmes par les associations en Outre-mer, ainsi que l’octroi de micro-

subventions. En effet, le secteur associatif ultramarin est caractérisé par de

nombreuses organisations très locales et de petite taille, qui possèdent néanmoins une

grande portée transformative. Les micro-subventions seraient plus adaptées à leurs

besoins, plus faciles à obtenir, les dossiers étant simplifiés, et permettraient de financer

plus de structures. 

AXE 1 RECOMMANDATIONS

Les associations locales dédiées à la promotion des droits et de la place des femmes
sont décisives pour une meilleure participation des femmes dans tous les domaines de
la vie publique. Elles sont également le premier recours pour de nombreuses femmes
victimes de violence, en particulier dans les territoires d’Outre-mer où le système
institutionnel est en retard. Cependant, la difficulté à trouver des moyens humains et
financiers menace la continuité de leurs activités et contraint leur nombre. C’est en
particulier le cas pour les associations qui ne se focalisent pas sur l’aide d’urgence, mais
sur la promotion des droits économiques ou à la santé des femmes, ou encore de
l’égalité dans le sport, dans le numérique, ou l’engagement des femmes en politique… La
mise en place, par les collectivités territoriales ainsi que par l’Etat et ses opérateurs, de
financements pérennes et aux conditions d’octroi transparentes est donc
fondamentale. 

Objectif 2 : Renforcer et systématiser le financement des
associations de promotion des droits et de la place des femmes
dans les territoires d’Outre-mer

Recommandation 3 
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Recommandation 4
La Banque des territoires, satellite de la Caisse des dépôts à l’échelon territorial,

pourrait mobiliser une enveloppe de financement dédiée à des projets associatifs

soutenant l’égalité entre les femmes et les hommes dans les territoires d’Outre-mer. 



AXE 1 RECOMMANDATIONS

Recommandation 5
Systématiser les centres d’information sur les droits des femmes et des familles

(CIDFF) dans les territoires d’Outre-mer. En effet, si chaque département

métropolitain dispose d’un CIDFF, ce n’est pas le cas pour la Martinique et La Réunion, ni

pour les collectivités d’Outre-mer exceptée la Polynésie française, ni pour la Nouvelle-

Calédonie. Exerçant une mission d’intérêt général confiée par l’Etat, ce dispositif devrait

être accessible à toutes et à tous, pour aller vers l’égalité de genre et vers l’égalité entre

citoyen∙ne∙s des Outre-mer et citoyen∙ne∙s de France métropolitaine. Cette

systématisation pourrait être financée par une augmentation des crédits accordés à la

Fédération nationale des CIDFF par l’Etat dans le cadre du projet de loi de finances 2025

et du programme 137 dédié à la politique d’égalité entre les femmes et les hommes. 

Principaux acteur∙ices concerné∙es

Ministère chargé de l'Égalité entre les femmes et les hommes

Direction générale aux Outre-mer (DGOM)

Collectivités territoriales d’Outre-mer

Monde associatif et société civile

Banque des territoires 
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La constitution d’annuaires exhaustifs par les DRDFE des associations et projets

visant à promouvoir les droits et la place des femmes dans chaque territoire

d’Outre-mer, permettant une meilleure ouverture de ces initiatives à l’ensemble de la

population. 

AXE 1 RECOMMANDATIONS

Renforcer la visibilité des associations et mouvements féministes est nécessaire pour
une meilleure sensibilisation des populations à ce sujet, en favorisant l’accès à
l’information. De plus, cela permet aux femmes victimes de violences, notamment
conjugales, de connaître les dispositifs existants auprès desquels elles peuvent venir
chercher de l’aide. 

Objectif 3 : Renforcer la visibilité des associations et projets
visant à promouvoir les droits des femmes dans chaque
territoire d’Outre-mer 

Recommandation 6
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Recommandation 7
Favoriser la création d’espaces inter-associatifs dans chaque territoire, à l’image

du Centre de Ressources Angela Davis en Martinique, créé afin de promouvoir l’initiative

citoyenne en faveur d’une culture de l’égalité et de mettre en réseau les associations et

organisations de femmes. Ceci permettrait de structurer, de renforcer et d'accroître la

visibilité du tissu associatif. 

Recommandation 8
Mettre en place des campagnes de communication publique sur les initiatives

existantes en faveur de l’égalité de genre en Outre-mer, tant à l’échelon

départemental et des collectivités qu’à l’échelon national, afin de sensibiliser le plus

grand nombre à cet enjeu. Cela peut être fait en mobilisant, entre autres, les médias

locaux, régionaux, mais également nationaux. 



AXE 1

Principaux acteur∙ices concerné∙es

DRDFE dans les DROM et correspondants dans les COM 

Collectivités territoriales

Direction générale aux Outre-mer (DGOM)

Ministère chargé de l'Égalité entre les femmes et les

hommes

Monde associatif et société civile

RECOMMANDATIONS
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      Les femmes des territoires d’Outre-mer font face à des discriminations spécifiques,

croisant genre, classe, exposition au changement climatique, racisme, orientation

sexuelle…Le discours porté sur les femmes des Outre-mer témoigne de ces

discriminations intersectionnelles. En effet, les corps des femmes en Outre-mer et en

métropole font l’objet d’un double discours tenu par les pouvoirs publics et de santé. Ces

derniers portent depuis les années 1960 un discours antinataliste dans les Outre-mer,

ouvrant la voie à la prescription de dispositifs de contrôle de naissance controversés et

utilisés exceptionnellement en métropole, tel le Depo-Provera à La Réunion. Aujourd’hui,

ces discours antinatalistes touchent essentiellement la Guyane et Mayotte, où l’Agence

régionale de Santé a récemment proposé aux femmes la stérilisation par ligature des

trompes, mobilisant l’imaginaire colonial et allant à l’encontre du discours nataliste

soutenu en métropole. La recherche, dans le cadre du projet EU Border Care, a montré que

cette rhétorique se construit à la croisée de stéréotypes genrés et raciaux adossés aux

dynamiques migratoires, en s’attachant à la stigmatisation de la figure des femmes

enceintes sans papiers, érigées en tant que « menace migratoire ». Selon la Préfecture,

elles ne représentent pourtant que 2% des arrivant∙e∙s en 2016 à Mayotte, et les médecins

en poste en Guyane soulignent que ce phénomène reste très marginal. Cependant, la

rhétorique anti-immigration s’accompagne d’un sous-investissement chronique dans la

protection maternelle et infantile (PMI) à Mayotte. Ainsi, un rapport de la Chambre

régionale des comptes de La Réunion-Mayotte en 2023 pointe-t-il la suppression de 40%

des centres d’accueil en quinze ans, alors même que la population de Mayotte augmente.

Cela conduit à un faible suivi des femmes enceintes, avec seulement trois consultations

de grossesse au lieu de six à l’échelle nationale, mais également à l’absence de proposition

de traitement des MST, et met donc en péril les droits et la santé sexuels et reproductifs

(DSSR) des femmes des territoires ultramarins. 

 La situation des femmes et filles migrantes à Mayotte et en Guyane est donc

particulièrement précaire, en matière d’accès aux services de santé, d’éducation, à un

logement, à de la nourriture…Elles sont également plus exposées aux violences basées sur

le genre. Ainsi,﻿ l’association départementale pour la condition féminine et l’aide aux

victimes de Mayotte a souligné, dans le cadre du rapport d’information du Sénat sur les

discriminations dans les Outre-mer en 2019, que 60% des femmes victimes de violences à

Mayotte étaient en situation irrégulière.

 

AXE 2 COMPRENDRE LES ENJEUX
D’INTERSECTIONNALITE SPECIFIQUES 
AUX TERRITOIRES D’OUTRE-MER
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       La recherche a également montré que le discours touristique européen sur les femmes

ultramarines est caractérisé par une forme d’érotisation et d’exotisation, en particulier en

Polynésie française avec le mythe de la vahiné, mais également dans les Antilles et à la

Réunion. Ceci pose problème, l’exotisation des territoires d’Outre-mer s’inscrivant dans la

continuité du discours colonial, tandis que l’érotisation des femmes ultramarines, qui sont

réifiées et perçues comme un argument commercial, contribue à la perpétuation des

stéréotypes de genre. La forte sexualisation des femmes ultramarines dans l’imaginaire

collectif freine en outre l’efficacité de certains programmes comme la lutte contre la

prostitution des mineures, qui est un véritable enjeu dans les territoires d’Outre-mer. 

      Les femmes autochtones font par ailleurs face à de nombreux défis en matière d’accès

aux soins, notamment gynécologiques, en matière d’exposition au changement

climatique, mais également en termes linguistiques. Du fait de ces problématiques, elles

ont très peu accès à des postes à responsabilité, et sont peu prises en compte dans les

politiques publiques. La communauté scientifique s’accorde pourtant à souligner que les

peuples autochtones sont de première importance dans la lutte contre le changement

climatique ou pour la préservation des écosystèmes forestiers tropicaux, par leurs modes

de vie, connaissances et pratiques en matière de gestion de l’environnement. 

 

   En effet, les territoires français ultramarins, situés en majorité dans la ceinture

intertropicale et marqués par leur caractère insulaire et des écosystèmes fragiles, sont

particulièrement exposés aux conséquences du changement climatique. Or, le

changement climatique affecte prioritairement les femmes et les filles, en exacerbant les

conséquences des inégalités basées sur le genre. Ainsi, selon ONU Femmes, les femmes

dépendent davantage des ressources naturelles, et assument fréquemment une

responsabilité disproportionnée dans l’approvisionnement en nourriture, eau, combustible.

Elles sont également moins susceptibles de survivre en cas de catastrophe. 

    Enfin, la promotion des droits des personnes LGBTI+ participe pleinement à

l’égalité de genre. Il est ainsi indispensable de s’intéresser au vécu des personnes

LGBTI+ dans les Outre-mer, qui font face à un rejet plus fort que dans l’Hexagone.

Ainsi, selon un rapport d’information de l’Assemblée nationale déposé en 2018,

seuls 17,4% des hommes et 23,2% des femmes aux Antilles et en Guyane estiment 

AXE 2

13



seuls 17,4% des hommes et 23,2% des femmes aux Antilles et en Guyane estiment qu’il

s’agit de sexualités comme les autres, contre 77% en métropole. Les données chiffrées sur

le vécu des personnes LGBTI+ sont particulièrement rares, et quasi-inexistantes en ce qui

concerne l’acceptation des personnes trans. En Polynésie française, l’existence d’un

troisième genre social, les mahus, qui sont des hommes biologiques à qui il est attribué un

genre féminin à la naissance, semble participer à une meilleure acceptation des personnes

trans. Cependant, les rae rae, femmes trans souvent proches du milieu de la prostitution,

sont particulièrement stigmatisées, et les hommes trans sont totalement invisibilisés. La

forte prévalence des LGBTphobies dans les Outre-mer engendre des violences

intrafamiliales, mais également une violence sociale décomplexée, comme en témoigne

l’incendie du centre LGBTI+ de La Réunion début 2023. Ce rejet des droits LGBTI+ dans les

territoires ultramarins est renforcé par le poids des stéréotypes de genre ou encore de

l’insularité et de l’interconnaissance. 

     

AXE 2
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Systématiser le “réflexe Outre-mer” dans la conception des politiques publiques

nationales, en particulier celles concernant les droits des femmes, l’inclusion et

l’égalité. Le réflexe Outre-mer vise à systématiser l’inclusion des spécificités des

territoires d’Outre-mer dans la conception des politiques publiques, au travers de

l’interministérialité. Si ce réflexe est intégré en théorie, il reste perfectible en pratique.

Pourtant, il est nécessaire afin d’éviter l’apparition d’angles morts des politiques

publiques nationales en ce qui concerne les territoires d’Outre-mer. Les fortes

spécificités que présente la situation des femmes dans les territoires d’Outre-mer par

rapport à l’Hexagone rendent nécessaire ce réflexe ultramarin. 

AXE 2 RECOMMANDATIONS

Objectif 4 : Mieux aborder les discriminations spécifiques aux
femmes ultramarines dans les politiques publiques nationales et
locales

Recommandation 9

15

Recommandation 10
Adopter une budgétisation sensible au genre dans l’élaboration des politiques

publiques des collectivités territoriales des Outre-mer, permettant de mesurer les

effets du budget sur l’égalité de genre et d’adapter les politiques publiques en

conséquence. 

Recommandation 11
Intégrer pleinement les femmes ultramarines à chaque étape de l’élaboration des

politiques publiques locales, primordial pour adopter les politiques les plus inclusives

possibles, et pour pousser le leadership des femmes ultramarines dans tous les

domaines. 



AXE 2 RECOMMANDATIONS

Recommandation 12
Co-construire les politiques publiques de lutte contre le changement climatique

en Outre-mer avec les associations de défense des droits et de la place des

femmes. Il existe un certain nombre d’associations en Outre-mer se réclamant de

l’écoféminisme, comme l’association Culture Egalité en Martinique, ou Guyane Nature

Environnement. Ces associations devraient être mieux associées à chaque étape de la

mise en place des politiques publiques pour une meilleure appréhension de l’approche

genrée des conséquences du changement climatique.

16

Recommandation 13
Renverser les images stéréotypées et les préjugés associés aux femmes

ultramarines, par exemple dans les représentations qu’en font les offices de tourisme

et autres discours promotionnels, en mobilisant des outils de communication et de

sensibilisation tant à l’échelle territoriale que nationale. 

Recommandation 14
Mettre en place des initiatives visant à protéger les femmes et filles migrantes

dans les territoires d’Outre-mer, notamment à Mayotte et en Guyane.

Recommandation 15
Généraliser la présence de centres d’accueil pour les personnes LGBTI+ dans

l’ensemble des territoires d’Outre-mer, et mesurer les discriminations subies par

ces personnes dans les territoires d’Outre-mer au travers d’enquêtes qualitatives et

quantitatives.



Principaux acteur∙ices concerné∙es

Comité interministériel des Outre-mer

Collectivités territoriales des Outre-mer

Direction générale aux Outre-mer (DGOM)

Ministère chargé de l'Égalité entre les femmes et les hommes

Monde associatif et société civile 

Recherche privée et publique

Recommandation 16

AXE 2 RECOMMANDATIONS

17

Mieux prendre en compte les peuples autochtones en Outre-mer, et les femmes

qui les composent, dans les processus de décision politique, notamment en matière de

lutte contre le changement climatique. Il convient également de rappeler que la

reconnaissance de leur qualité de peuples autochtones en France reste indispensable

pour le respect de leurs droits fondamentaux. 



      L’Institut du Genre en Géopolitique, dans son rapport portant sur la politique étrangère

féministe pour atteindre les objectifs du développement durable, souligne la nécessité d’un

portage politique systématique et systémique de la diplomatie féministe à tous les niveaux et

dans tous les domaines d’action. Suivant cette recommandation, un portage dans et avec les

territoires d’Outre-mer et leurs bassins régionaux paraît essentiel à la bonne mise en œuvre de la

diplomatie féministe française. 

       Du fait des enjeux qu’ils regroupent, en termes de souveraineté, de sécurité, de pêche illégale,

les territoires ultramarins français font aujourd’hui l’objet d’une revalorisation stratégique, en

particulier dans la zone Indo-Pacifique. Cette revalorisation s’appuie également sur le contexte

international, marqué par la rivalité entre les Etats-Unis et la Chine. Les Outre-mer français

offrent également de nombreuses opportunités en termes de recherche, de transition écologique,

de culture, d’économie bleue ou de tourisme, et partagent souvent une histoire et des défis

communs avec leurs voisins. Dans l’objectif de mieux intégrer les enjeux de coopération régionale

des territoires d’Outre-mer, le comité interministériel des Outre-mer a validé en juillet 2023 une

mesure visant à associer les territoires français d’Outre-mer à la politique étrangère de la France,

notamment via la nomination de conseiller∙e∙s diplomatiques auprès des préfets. Cette

structuration d’un réseau diplomatique dans les Outre-mer, qui découle de la revalorisation de

leur rôle dans la politique étrangère française, constitue une opportunité pour mettre en place

une diplomatie féministe tournée vers leurs bassins régionaux.

  D’autre part, la France participe à des organisations régionales au titre de ses territoires d’Outre-

mer, telles que la Commission de l’océan Indien (COI), l’Association des Etats riverains de l’océan

Indien (IORA), la Communauté du Pacifique ou encore l’Organisation des Etats de la Caraïbe

orientale (OECO). Les enjeux liés à l’égalité de genre et à la promotion des droits des femmes sont

abordés de manière inégale en fonction des organisations, et même dans le cas de la

Communauté du Pacifique, qui a fait de l’égalité de genre un axe central de son action régionale,

le terme de “diplomatie féministe” n’est pas mis en avant. Son adoption pourrait pourtant fourn﻿ir

un cadre d’action essentiel, en permettant de structurer les initiatives mises en œuvre, et de

systématiser l’approche par le genre dans l’ensemble des actions menées par ces organisations,

que ce soit dans le domaine de la sécurité, du commerce, de la gestion de risques

environnementaux, du tourisme ou encore des échanges scientifiques et culturels. 

AXE 3 LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 
ET L’APPLICATION DE LA 
DIPLOMATIE FEMINISTE DANS 
LEURS BASSINS REGIONAUX

18



Décliner la diplomatie féministe dans les stratégies respectives de coopération

régionale des territoires ultramarins. Les territoires d’Outre-mer disposent en effet

d’une compétence de coopération régionale et peuvent donc jouer un rôle clé dans la

promotion de la diplomatie féministe française dans leurs bassins régionaux. 

AXE 3 RECOMMANDATIONS

Objectif 5 : Sensibiliser, former et mobiliser tous les acteur∙ices
chargé∙es de la coopération régionale dans les bassins
régionaux des Outre-mer au sujet de la diplomatie féministe

Recommandation 9

19

Recommandation 17

Promouvoir la diplomatie féministe dans l’action des trois ambassadeur∙ices

délégué∙es à la coopération régionale, respectivement pour la zone de l’océan Indien,

pour la zone Atlantique, et pour la représentation permanente de la France auprès de la

Communauté du Pacifique et du Programme régional océanien de l’environnement. Ces

structures sont essentielles pour porter la diplomatie féministe dans des stratégies

spécifiques et adaptées à chaque zone géographique, en collaboration avec l’action des

territoires d’Outre-mer. 

Pour atteindre ses objectifs, la diplomatie féministe française doit être portée
systématiquement dans l’action extérieure de la France. Ainsi, les acteur∙ices de la
diplomatie dans les territoires ultramarins et leurs bassins régionaux, nombreux∙se∙s,
doivent s’en emparer.

Sensibiliser et former les acteur∙ices de la diplomatie dans les territoires

ultramarins à la diplomatie féministe et à l’égalité de genre, notamment à l’aide du

réseau des référent∙es égalité déployé dans la fonction publique. 

Recommandation 18

Recommandation 19



AXE 3 RECOMMANDATIONS

20

Pour la zone Antilles-Guyane, inclure lors de la 18ème Conférence de coopération

régionale Antilles-Guyane prévue en 2025 une session de travail sur la diplomatie

féministe dans la région, faisant intervenir élu∙es, préfet∙ètes, ambassadeur∙ices,

acteur∙ices public∙ques et privé∙es…

Recommandation 20

Appuyer la stratégie de diplomatie féministe sur un cadre de concertation le plus

large possible, faisant intervenir les acteur∙ice∙s de la société civile dans les territoires

d’Outre-mer, les ONG féministes, le secteur de la recherche, mais également d’autres

entités, telles que les chambres de commerce, la Fédération des Entreprises des Outre-

mer, les instituts de recherche sur la biodiversité, l’association des Communes et

Collectivités d’Outre-mer (ACCD’OM)...

Décliner la diplomatie féministe dans l’action de coopération des conseiller∙ère∙s
diplomatiques auprès des préfet∙ètes de région dans les DROM .

Recommandation 21

Recommandation 22

Principaux acteur∙ices concerné∙es

Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères

Référent∙es égalité de la fonction publique

Collectivités territoriales d’Outre-mer

Ambassadeur∙ices délégué∙es à la coopération régionale

Conseiller∙ère∙s diplomatiques auprès des préfet∙ètes de région

dans les DROM



Veiller à l’adoption d’une approche genrée dans chaque thématique déclinée dans

les stratégies de ces organisations régionales. Ceci contribuerait à l’essor du

concept de diplomatie féministe dans de nouvelles aires régionales dans lesquelles

aucun pays n’a encore adopté de diplomatie féministe. 

AXE 3 RECOMMANDATIONS

Objectif 6 : Promouvoir la diplomatie féministe au sein des
organisations de coopération régionale dont la France fait partie
au titre de ses Outre-mer et au sein des pays situés dans les
différents bassins régionaux des Outre-mer

Recommandation 9

21

Recommandation 17

Les ambassades de France situées dans les bassins régionaux respectifs des

territoires d’Outre-mer doivent porter clairement la diplomatie féministe

française, et oeuvrer en faveur de projets incluant les territoires d’Outre-mer.

C’est notamment le cas des ambassades de France à Castries, Paramaribo et Port

d’Espagne, qui représentent la France au sein des organisations régionales du bassin

caribéen (AEC, CARICOM, OECO) et peuvent y donner une impulsion en faveur de la

diplomatie féministe. 

Comme expliqué précédemment, la France participe à des organisations régionales au
titre de ses territoires d’Outre-mer. La Polynésie française et la Nouvelle-Calédonie
participent en leur nom propre à ces organisations, comme le Forum des îles du
Pacifique. Les territoires français ultramarins et les ambassades de France situées dans
les bassins régionaux des Outre-mer doivent porter la diplomatie féministe au sein de
ces organisations régionales, et y assumer un leadership en matière de promotion des
droits et de la place des femmes. La France et les territoires ultramarins auraient donc
un rôle pionnier, d’autant plus crucial dans le contexte de backlash vis-à-vis des droits
des femmes et des personnes LGBTI+, et pourraient donner l’impulsion nécessaire pour
pousser de nouveaux pays à développer leurs propres stratégies de diplomatie
féministe. 

Recommandation 23

Recommandation 24



AXE 3 RECOMMANDATIONS

Principaux acteur∙ices concerné∙es

DROM, COM, Nouvelle-Calédonie

Ambassades de France situées dans les bassins régionaux

des territoires d’Outre-mer
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Mobiliser le Fonds de Soutien aux Organisations féministes (FSOF), qui constitue

l’un des piliers de la stratégie de la diplomatie féministe française, afin de financer des

organisations oeuvrant en faveur de la promotion des droits des femmes et

agissant dans les bassins régionaux des territoires d’Outre-mer. 

Viser 85% de projets marqués CAD 1 et CAD 2 dans la stratégie “Trois Océans” de

l’Agence française de développement (AFD), dédiée aux Outre-mer et à leurs

bassins régionaux. En effet, l’inclusion de l’égalité de genre dans chaque projet de

développement est essentielle, et contribuerait à promouvoir la diplomatie féministe

française, tout en participant à la diminution de l’inégalité femmes-hommes dans les

territoires d’Outre-mer. 

AXE 3 RECOMMANDATIONS

Objectif 7 : Améliorer et augmenter l’aide publique au
développement genrée de la France et des programmes de
financement de l’Union européenne dans les bassins régionaux
des Outre-mer

Recommandation 9

23

Recommandation 17

Inclure une dimension dédiée à l’égalité femmes-hommes dans chaque projet

financé dans le cadre des programmes Interreg 2021-2027 de l’Union européenne,

déclinés dans les territoires d’Outre-mer au travers des programmes “Amazonie”,

“Caraïbes”, “Océan Indien” et “Canal du Mozambique”.

De nombreux projets de développement sont mis en place entre les territoires d’Outre-
mer et leurs voisins, notamment par l’Agence française de développement (AFD) et
l’Union européenne. Afin de soutenir la diplomatie féministe française et la stratégie de
coopération régionale des territoires d’Outre-mer, tout en oeuvrant pour le
développement, ces projets devraient systématiquement inclure une dimension dédiée
à l’égalité femmes-hommes (CAD 1), ou être spécifiquement dédiés à la réduction des
inégalités femmes-hommes (CAD 2). 

Recommandation 25

Recommandation 26

Recommandation 27



AXE 3 RECOMMANDATIONS

Principaux acteur∙ices concerné∙es

Agence française de développement (AFD)

Union européenne dans le cadre des programmes Interreg

Fonds de Soutien aux Organisations féministes (FSOF)
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25

   Ces dernières années, la prévalence des violences basées sur le genre, et la faible

implémentation des programmes de lutte contre ces violences dans les territoires

d’Outre-mer, ont été progressivement mises en lumière par la publication d’études

statistiques et de rapports émanant d’institutions publiques. Cependant, les enjeux plus

larges de promotion des droits et de la place des femmes ultramarines dans tous les

domaines sont encore peu abordés. Ce phénomène s’inscrit dans un contexte de

délaissement historique des territoires d’Outre-mer par l’Etat français, et fait intervenir

des problématiques décoloniales et intersectionnelles. Parallèlement, la place stratégique

des territoires d’Outre-mer dans la diplomatie française a été revalorisée. La France a par

ailleurs adopté une diplomatie féministe en 2018, et s’est donc engagée à promouvoir les

droits et la place des femmes dans tous les domaines de son action extérieure. Face à ce

contexte, une double problématique se pose : la cohérence entre l’action intérieure et

l’action extérieure de la France en matière de promotion des droits et de la place des

femmes doit être questionnée, tout comme les potentialités d’une meilleure insertion des

territoires d’Outre-mer dans la stratégie de diplomatie féministe française.

       Afin de résoudre ces questionnements, ce policy paper a identifié trois axes principaux

d’amélioration sur lesquels les décideurs publics devraient travailler pour améliorer la

situation des femmes dans les territoires d’Outre-mer, et la place des territoires français

ultramarins dans la diplomatie féministe. Premièrement, la situation dégradée des femmes

ultramarines doit être pleinement prise en compte, mesurée par les pouvoirs publics, et

des fonds doivent être mobilisés pour promouvoir les droits et la place des femmes et

filles ultramarines. Deuxièmement, les discriminations spécifiques pesant sur les femmes

ultramarines doivent être incluses dans les politiques publiques nationales et territoriales,

à travers la systématisation du « réflexe Outre-mer » ou encore l’adoption d’une

budgétisation sensible au genre. Troisièmement, les acteurs de la coopération régionale

dans les territoires d’Outre-mer doivent s’emparer pleinement de la stratégie de

diplomatie féministe, et assumer un portage politique ambitieux dans les bassins

régionaux des territoires d’Outre-mer.

 

CONCLUSION
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    L’adoption de telles mesures permettrait d’avancer vers l’égalité de genre et une

meilleure participation des femmes et des filles dans tous les domaines, tant dans les

territoires d’Outre-mer que dans leurs bassins régionaux. Les territoires ultramarins

pourraient incarner un véritable leadership en la matière dans leurs bassins régionaux.

Cela crédibiliserait en outre l’action extérieure de la France en faveur d’une diplomatie

féministe, tout en donnant des impulsions fortes pour l’adoption d’une telle diplomatie par

d’autres Etats, pouvant déboucher sur un effet multiplicateur à l’échelle internationale. 
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